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Madame, Monsieur la/le Proviseur(e),        

Vous avez très probablement au sein de votre établissement un ou plusieurs élèves sans papiers ou promis à le devenir à leur majorité. Certains d’entre vous le savent et font ce qu’ils peuvent pour les aider.

Vous mesurez sans doute ce que leur situation a d’insupportable : la pauvreté matérielle souvent, mais aussi la peur, l’angoisse quotidienne de n’être pas certain de rentrer à son domicile le soir, la difficulté à s’imaginer et à se bâtir un avenir dans de telles conditions. Ils sont en outre privés de la possibilité de voyager à l’étranger ou de passer leur permis de conduire et surtout empêchés de poursuivre des études supérieures ou de travailler une fois leur baccalauréat obtenu.

Mais le pire est la honte qu’éprouvent beaucoup de ces garçons et de ces filles. Le sentiment de pouvoir être à tout instant rejeté, comme un déchet, de la société dans laquelle ils aspirent à vivre et dans laquelle ils font semblant, au quotidien, de vivre comme leurs camarades. Une sorte de schizophrénie imposée par leur situation, profondément destructrice, particulièrement chez de tout jeunes adultes.

La vivacité des réactions des enseignants, des parents d’élèves et des élèves eux-mêmes fait que depuis quelques années les expulsions de lycéens sont rares. Tout à fait délibérément le gouvernement choisit d’attendre que les jeunes sortent du système scolaire pour les expulser sans provoquer de réaction de leur milieu.

C’est donc pendant qu’ils sont encore scolarisés qu’il faut agir pour qu’ils obtiennent un titre de séjour indispensable pour vivre, poursuivre des études supérieures et ultérieurement travailler en France (titre Vie privée et familiale).

C’est nécessaire pour les élèves directement concernés, pour ne pas ajouter aux tragédies que sont les biographies de certains d’entre eux l’angoisse d’être expulsés d’un pays où ils espèrent trouver refuge. Ça l’est aussi pour faire la démonstration aux yeux de tous les élèves que les discours des adultes sur les « valeurs » ne sont pas creux. Il est du devoir de tous ceux qui ont une mission éducative de montrer que la justice, l’altruisme, la solidarité, le dévouement à une cause commune ne sont pas des mots vides de sens. Et que certains adultes savent faire ce qu’il faut quand des jeunes sont victimes d’injustice ou plongés dans des situations intolérables. Demander et obtenir la régularisation des élèves en difficulté administrative est un geste élémentaire de solidarité. C’est aussi une action hautement éducative à l’égard de tous les jeunes. 

Le Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur en assemblée plénière le 10 décembre 2010  a adopté une motion par laquelle il « déclare  son territoire " TERRE SANS EXPULSIONS". 

La Région se déclare solidaire dans les démarches de reconnaissances de la place des immigrés, y compris des sans papiers, en Provence Alpes Côte d’Azur. 
La Région se déclare solidaire avec celles et ceux qui se battent tout au long de l’année contre l’exclusion et pour un droit d’asile et de séjour conformes aux conventions internationales.

Cette motion ainsi que les conclusions du vœu pour la régularisation des lycéens et des sans papiers voté le 28 juin 2010 seront travaillés dans le cadre de la Commission d’étude et de travail : solidarités, prévention et sécurité, santé et services publics ».

RESF 06 (Réseau Education Sans Frontières) se réjouit du soutien incontestable qu’apporte le vote de cette motion aux demandeurs d’asile, aux immigrés sans papiers, aux jeunes mineurs et aux jeunes majeurs scolarisés  et à leur famille. Il souhaite qu’un vœu s’en inspirant soit soumis au Conseil d’administration de l’établissement que vous dirigez. Cette initiative peut être prise par le représentant de la Région ou par ceux des parents d’élèves et des enseignants.

Les élèves éprouvant des difficultés pour obtenir leur titre de séjour seront invités à se faire connaître pour être placés sous la protection du lycée, de ses enseignants, des parents d’élèves, des élèves eux-mêmes, de son personnel et, nous en sommes convaincus, de ses personnels de direction.

RESF 06 se tient à votre disposition pour tous contacts à prendre et démarches à effectuer.
resf06@gmail.com   

Contacts téléphoniques :

· pour Nice et l’est des Alpes Maritimes   06 66 90 13 36 
· pour l’ouest des Alpes Maritimes  06 86 86 30 74  
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